
Créteil, le 29 février 2024

Madame la Présidente,

Face à l’inflation, nous réaffirmons les revendications de FO pour l’augmentation générale

des salaires, des pensions et des minimas sociaux.

Pour FO Fonction publique, 2024 ne peut être une année blanche face à la persistance d’une

très  forte  inflation.  Il  y  a  nécessité  d’augmenter  fortement  le  point  d’indice  et  revoir

positivement les grilles de rémunération. Et ce n’est pas l’aumône de 5 points d’indice au

1er janvier qui va y suffire.

Nous rappelons aussi notre totale opposition à la rémunération au mérite, dont les agents

publics n’ont nul besoin.

D’ailleurs, les primes versées à la DGFIP ces dernières années (covid, GMBI pour n’en citer

que deux), à la répartition aussi inepte qu’injuste, laissent entrevoir ce que pourrait être une

rémunération au mérite à la DGFIP.

En  revanche,  pour  FO,  les  fonctionnaires  attendent  de  véritables  augmentations  de

traitement et la reconnaissance de leur investissement. 

Sur  le  volet  indemnitaire,  les  agents  de  la  DGFIP attendent  toujours  une  revalorisation

pérenne  et  significative.  Avec  l'intersyndicale,  FO  DGFiP  continue  inlassablement  de

revendiquer la revalorisation de l'IMT, celle de la prime de rendement, de la valeur du point

ACF, l'attribution de 40 points ACF pour tous,  la revalorisation à 50 euros mensuels de

l'indemnité de télétravail, l'amélioration des remboursements de frais professionnels et de

refuser la rémunération au mérite.

2024 doit être l'heure des comptes pour tous les agents qui font vivre la DGFiP malgré des

restructurations incessantes, les vacances et suppressions d'emplois qui continuent encore et

toujours,  des  conditions  de  travail  qui  ne  s’améliorent  pas,  le  sens  du  travail  qui  se

dissipe...Pour les élus FO, il est urgent de donner un nouveau cap qui soit en cohérence avec

les réalités du terrain et surtout de donner du sens à l’action.

Il  faut  redonner  à  notre  administration  les  moyens  législatifs,  budgétaires  et  humains

nécessaires à son fonctionnement et à la réalisation de tous les projets évoqués ces derniers

mois : lutte contre la fraude, sécurité des agents, développement de la formation, etc.

Pour  FO  DGFIP,  renforcer  la  DGFIP,  administration  permettant  le  financement  de

l’ensemble des services publics, c’est renforcer la République !


